
Chambre des Représentants. 

StANCE ,,u 8 MAI 1886. 

CRllDITS SUPPLR!IENTAllrnS RT AUTORISATION DE TRANSFERTS 
A DIFFÉRENTS DÉPAI\TEMENTS MINJSTÉIUELS. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

~bSSIEUM, 

Conformément aux ordres] du·'. Hoi, j'ai l'honneur de vous présenter un 
projet de loi allouant des crédits supplémentaires el autorisant des transferts 
et des régularisations à dcs:_Budgets de l'exercice f 88~. 

Les crédits supplémentaires font l'objet de l'article -1er; ils sont détaillés, 
par lUinistères et par services (Delle publique, Justice, Agriculture~ etc. et 
Chemins de fer, etc.), dans un tableau annexé au projet de loi; ils s'élèvent 
ensemble à fr. 200,505 8.f.. Les 'transferts sont énumérés sous l'article 2, 
également par Ministères; il y en a pour le Ministère de la Justice 
(88,!00 francs), pour le Ministère de l'Intérieur el de l'Instruction publique 
( t89,26?S francstct pour le Ministère de l'Agricult.nre, de l'industrie et des 
Travaux publics (fr. -1~5~2 52). Les crédits supplémentaires et les transferts 
forment ensemble un total de fr. 4791021 16. Quant aux régularisations, 
elles sont demandées par l'article i cl portent sur deux articles du Budget du 
Ministère de l'Intérieur et. de l'instruction publique. 

Une note, qui est à l'appui rlu projet, contient l'Exposé des motifs sur 
lesquels se fonde le Gouvernement pour obtenir les crédits supplémentaires. 
les transferts cl les régularisations qu'il sollicite de la Le.gislature. 
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On a vu plus hau\ que les crédits supplémentaires et les transferts deman­ 
dés s'élèvent ensemble à. . . . . . . . . . . . fr. 479,œt f 6 

Si, à ce total, on ajoute celui des crédits supplémentaires et 
des transferts accordés par Ia loi du i6 mars f886 et se ratta- 
chant également à des Budgets de l'exercice f88?S, soit . . fr 26i,596 !6 

on obtient un total général de • . . • . • • . . . fr. 7 40,.f.{ 7 42 

pour l'exercice i88?S. Dans ce total, les crédits supplémentaires entrent pour 
fr. 2i51!S~O iO et les transferts pour fr. 526,867 52. 

Antérieurement à i88i, les crédits supplémentaires el les transferts n'ont 
jamais été inférieurs à 5 ou 4 millions et ils étaient généralement compensés 
par des annulations à peu près équivalentes. 
Pour l'exercice l88~, le chiffre des annulations sera d'au moins 5 millions 

~00,000 francs, déduction faite des fr. 1Hi,fstSO iO de crédits supplémen­ 
taires. 

La session actuelle touchant à sa 6n, j'espère, l\fessieurs, que vous voudrez 
bien vous occuper le plus tôt possible du projet de loi que j'ai l'honneur de 
vous soumettre. Il est indispensable, pour la marche régulière des services et 
pour ne pas faire attendre les créanciers de l'État, que ce projet soit voté 
avant la séparation des Chambres. 

Le iflinistre de& Finance,, 
A. BEERNAERT. 
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PROJET DE LOI. 
·""" 

LÉOPOLD II, 
ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des l•'inauces., 

Nous AVONS ARnlhÉ ET A1rntro~s : 

Notre Ministre des Finances présentera en Notre Nom, 
à la Chambre des Ilepréseutants, le proje; ,le loi dont la 
teneur suit : 

UUOGl~T 1>1-: l.'f.Xl-:llCIC~-: ltl8a. 

l. - CHÉOITS SUPPLlt 1!EN1'.\ !BES. 

AnTICLE l'lt:rnurn. 

Il est ouvert aux Miuistrcs, pour être rattachés au B111l;.:t-t 
de l'exercice 1885, des crédits supplémentaires montant il la 
somme totale de deux cent mille trois cent trois francs quatre­ 
vingt-quatre centimes (fr. 200,503 84}, pour le payement 
des créances se rapportant à des exercices périmés de ·18~1 
et antérieurs el aux exercices clos de 1882, 1885 el 1884, 
ainsi que pour couvrir des dépenses de l'exercice 1885. 

Ces crédits sont répartis conformément au tableau annexé 
à la présente loi, par Ministère et par service, de !a manière 
suivante : 
f0 Dette publique • • . . . . . fr. 520 » 
2" l\Iinislère de la Justice . . . . . 50,000 > 
5° - de !'Agriculture, de l'industrie 

et des Travaux publics . . . . . . . . 55,559 6ï 
4° Ministère des Chemins de fer, Postes et 

Télégraphes . . • . . . . . . . • 96,4!24 f 7 

ENSEMBLE. . fr. 200,503 s, 
Les crédits supplémentaires ci-dessus seront couverts au 

moyen de ressources ordinaires du Trésor. 

11. - TRANSFERTS. 

ART. 2. 

Sont autorisés les transferts indiqués ci-après : 
i • Au Budget du Ministère de la Justice, de l'article 4t à 

l'article 42, une somme de quatre mille sept cents francs 



( 4) 

(4,700 fr.); de l'article :St à l'article46, une somme de quatre 
cents francs ( 400 fr.}; de l'article 52 à l'article 50, une 
somme de cinq cents francs (500 fr.); des articles 8, -10, 2-1, 
25 et 50 à l'article M, respectivement les sommes tle dix 
mille francs (10,000 fr.), de neuf mille francs {9,000 fr.), de 
trente-neuf mille francs (59,000 fr.), de douze mille francs 
(12,000 Ir.) et dix mille francs (10,000 fr.), soit ensemble 
quatre-vingts mille fraocs(S0,000 francs); de l'article 68 à l'ar­ 
ticle 69, une somme de deux mille cinq cents francs(2,500fr.). 
2° Au Budget du Ministère de l'Intérieur et de l'instruction 

publique, des articles 25, 26 el 57 à l'article 2, respective­ 
ment les sommes de deux mille francs (2,000 fr.), deux 
mille francs (2,000 fr.) et six mille francs {6,000 fr.), soit 
ensemble dix mille francs (10,000 fr.); de l'article 25 à l'ar­ 
ticle 5, une somme de six mille sept cents francs (6,700 fr.); 
de l'article 23 à l'article 8, une somme de quatre-vingts mille 
francs (80,000 fr.); de l'article 23 à l'article 9, une somme 
de trois mille six cent quinze francs (5,615 fr.); de l'article 
7 4 à l'article 16, une somme de vingt-huit mille francs 
(28,000 fr.); de l'article 25 à l'article 18 une somme de dix 
mille francs (101000 fr.); de l'article 23 à l'article 19, une 
somme de dix-huit cents francs (1,800 fr.); de l'article :S à 
l'article 22, une somme de deux mille neuf cent soixante­ 
cinq francs (2,96ti fr.); de l'article 25 à l'article 31, une 
somme de deux mille francs (2,000 fr.); de l'article 42 à 
l'article 59, une somme de cinq mille francs (l>,000 fr.); de 
l'article 42 à l'article 45 une somme de quinze mille francs 
(HS,000 fr.); des articles M, 1>4 el 64 à l'article a3, respec .. 
tivcrnenl les sommes de onze mille trois cent quatorze francs 
(H,514 fr.), de quatre mille sept cent trente-neuf francs 
(4,759 fr.), cl quatre mille huit cent soixante-sept francs 
(4-,867 fr.), soit ensemble vingt mille neuf cent vingt francs 
(20,920 fr.); de l'article 65 à l'article 55, une somme de trois 
cent cinquante-cinq francs (555 fr.): de l'article 65 à l'ar­ 
ticle 61 ;une somme de soixante francs (60 fr.); de l'article 80 
à l'article 66, une somme de deux mille huit cent cinquante 
francs {2,8ts0 fr.). 
5° Au Budget du Ministère de l'Agrieulture, de l'industrie 

el des Travaux publics, de l'article 102 à l'article 101, une 
somme de douze cents francs (1,200 fr.); de l'article 102 à 
l'article t 06, une somme de cenl cinquante-deux francs 
trente-deux centimes (fr. fa2 52). 

111. - RÉGULARISATIONS. 

ART. 5. 

Le Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique est 
autorisé à imputer à charge du Budget de son Département 
pom· l'exercice 188!): 

1 • Sur l'article 21 des dépenses se rapportant à l'exercice 
-1884 et consistant en fraits de route el de tournées, en frais 
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de missions. de fournitures et de tranu1 relatifs au place­ 
ment, à Pentreuen et à l'amélioration des bornes-frontières 
du royaume ; 2• sur l'article 76, des parts de l'État restant 
dues dans les traitements de disponibilité d'instituteurs pri­ 
maires communaux se rapportant à l'exercice tstU. 

Aa1. 4. 

La présente loi sera exécutoire le jour de aa publicalioo au 
Monit,ur. 

Donné à Laeken, le 7 mai 1886. 

LÉOPOLD. 

Pu a.a R011 
L, Jliniltr, dti FiMJtC•, 

A. BEERNAERT. 
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BUDGET DE L'EXERCICE 1885. 

CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. 

TABLEAU DE REPAHTITION DES CRÉDITS SUPPLf:MENTAIHES 

ENTRE LES l)ÊPARTE!IENTS MINISTÉRIELS. 

C'l!!Jl·I• 





( 9 ) 

Tableau, par Ministère et par services, des crédits supplémenteire« au Budget dt Fexercice 
f 885, pour le payement de créances se rapportant à des exercices périmés (1881 et 
antérieurs) et à des exercices clos (1882, 1885 et 1884), ainsi que pout· couvrir de, 
dépense3 de l'exercice 18 8 5. 

BUDGET DE L'EXERCICE 188~. 

CO.I.PITRES AllTICLES -----------,------ 
nci111.1 aonmn~ ncieos. l noumnx. 

MINISTÈRES ET SERVICES. 

MONTANT 
du 

crédits supplémentaires 
se rappcnant à des dépenses -__,,,_____ 
des uerdce, i&U 1 41 
et oot4!ricurs. rnudtc' HIS. 

TOTAi • 

•••• 
4RTICI. 1 

1. 

XIV, 

i• DeUI'> pabllque. 

!)bl, 1 Intérêts du 1er mai 1881) au 30 avril lll~5 sur uu 
capital de J ,600 francs à ,f, •/•, délivré avec jouis­ 
sance du ter mai rn~;; (exercices 1885 et anté­ 
rieurs) .• 

3• Mlnbtèrl'> dl'> 1'-'JrlcnUurc,1 
de, l'ludu.,ra..., CICl, 

1'21 Musée royal d'armures et d'antiquités (exercice 
188-i) .••..•....•.•••.. , 

.À. I\EPORTEll, • • • • fr. 

'>20 • 3'0 • 

2• llh•l•tère de la .auaHee. 

1 X m. 1 . 1 70 Cours d'appel. - l'tlattirit'I de 1885 et 188, 3,000 ï . 
1 

3,000 • 

. 1 • 1 • 1 71 Frais de justice se rapportant à des exercices 
périmés et clos . . . . . . . . . . . •. 16,000 . • 1 . 

1 
16,000 

1 Frais d'indigents se rapportant â des exercices . 1 . 1 . 1 1"i 
périmés et clos . . . • . . . . . • . . . . 30,000 • 1 . 1 110,000 . 

.. 1 . 1 . 1 73 1 Dépenses di verses de '°" <e "'" , e se ,., pportaru > 1 
des exercices clos . . . . . . . . . . . . . 1,000 • 1 • 1 1,000 • 

ToTu pour le Ministère ile la Justice .. 1 50,000 • 1 . 1 50,000 , 

2,000 • 

2,000 • 

,,ooo • 

2,noo ,, 

5 
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IIJ»(;!T 1>& L'EHRCICE 1111. 

tll.lPltlU • AIITICLIS 

:':i::1. I 1Kitti. 1 1n1nu. 
MINISTÈRES ET SERVICE$. 

IIONT.lriT 
••• 

Grédits suppl6mentaite. 
se rapportant à des dépense• ________,_____ __ 

dtt Htnlec• UN l do 
•t ·••Wrfnn. lttJ.tNl.et HH. 

TOTAL 

, .. 
A~TICLI·. 

,. 

,. 

• 

• 

• 

• 

XIV . 

• 

• 

• 

• 

1 

• 

• 

• 

• 

• 

RIPOlT ..•. fr. 

1H I Cession d'une parcelle de terrain tncorporèe dans 
la route dl'! Saint-Gérard à Wépion (exercice 
périmé) •.•••••••••••••. 

tta I Service des canaux et rivière., des bacs et bateaux 
de passsges et des polders (exercices périmés 
et clos) .•••••••••••••• 

114 1 Tranux d'améliorallon des canaux et rl,ières 
(exercicei.clos). . • . • • • • . • • • . . 

Port de Blankeoberghe (exercices clos) • 

n6 1 Frais d'études et d'adjudicalions [exercices périmé 
et clos) ........•.•.•• 

1,1 1 Côte de Blankenberghe et de sea dépendances 
(excercice clos) . . . • . • • • . • . • . 

tt8 1 Frais d'études et d'adjudications (exercice clos) 

no I Traitements et indemnités du personnel du corps 
des mines (exercice clos). • • • . • . • • . 

tllO I Dépenses Imprévues {exercices périmés el clos) 

131 1 Arriére d'une rente annuetle el viagère (exercices 
périmés et clos). • . • • , . . . • . . • 

1 

Toni, pour le Minisrere de l'Agriculture, etc. 

A IÎ!POTITIR, , , . fr. 

t,ooo • 

104 11 

t,i78 63 

1,536 00 

89 16 

7,880 • 

02 • 

1,100 • 

5,5:'i4 18 

5'.5,559 67 

1,t7s nt 

eo 111 

7,880 • 

197 !25 

9:-l • 

1,100 • 

5,554 18 

5\5!'i0 6i 

,. •tnlllt~re d•• Ohemln• de fer, 
Po••e11 et Téli'sraph••· 

• 1 X. 1 • 1 515 1 Adminislration centrale. - Honoraires des avocats 
du Département (exercice 1880 périmé). . • . 1 1,500 ï . 

1 
1,500 . 

. 1 • 1 • 1 1i0 1 Chemins de fer. - Pertes et avaries (exercices clos 
el périmés). . . . . . . . . . . . . . . . 1 04,~!50 •• 1 . 1 94,;550 . 

05,850 " OlS,8M • 
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BUDGIT Dl 1/U.UCIC& ••· 

u.a,1nu l .llTICLU --­ 
IICltlf, 1 -11:IIJ. UtÎtU. , UlftaU. 

HINIS'l'tl\D 1T SERVICFS. 

•OlffAlff •• endit. auppln1entalra 
M nppor11At à du dtpeDSet 

••• _.,_QUI • 
ol a■Mr!Mn. 1•os1N1oe &M . 

- 
•• 

ftll'OaT. , .. tr. 

57 1 Df~Ostl lmpNtlH!S(eltl'dœ.l clOI) ..•••• 

UlS,850 • 

574 t7 • 

9lS,950 ·• 

!U t7 

Tou1.. pour le lliolSlêre des Chtmln, dt frr, Pte. 06,4~4 17 • 1 t6,U-4 n 

Id. la Dette publique . . . • . • • . . ~~ . :5'î6 . 
Id. le Minlsttre de la justice. • . • • 50,0UO • . 50,0t'O • 

Id. Id. r A&rlculture, etc. . !SS15!S9 67 . !13,~liO li7 

l!ISEIUI.K. ' . . fr. 1 1 !lO,OSJ 84 

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêttt 
du 7 mai i 886. 

L:ÉOPOLD. 
P.auR01: 

Le Minillrt du FincmcN, 
A. BEERNAERT. 
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BUDGErf DE L'EXERCICE 1885. 

CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES, TRANSFERTS 
ET RÉGULARISATIONS. 

NOTE 
A L'APPUI DES PROPOSITIONS DE CR~DITS SUPPL~MRNTAIRRS, 

DE TRANSFERTS ET DE RtGULARlSATIONS. 
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J. - CRÉDITS SlJPl•LÉM.El1T..\.IRE8. 

I• DZTl'Z PUBLIQUE, 

CHAPITRE PREMIER. 

Aa,. ~hi, (nouveau). - lntérét, du /er mai 1880 au 50 avril l88S 
sur un capital dt 1,600 francs à 4 p. 0/o, délivré avec jottis,anc, du 
I•' mail 88S. 

Crédit supplémentaire demandé : 510 francs. 

La section de Mont-St-Geneviève à Lobbes, des extensions du chemin de 
fer de Frameries à Chimay, construite pour la Société anonyme de construc­ 
lion de chemins de fer (convention-loi des ~fi avril el 5 juin 1870), a été 
livrée à l'exploitation le jer octobre 1880. 

Le prix de cette section, basé d'abord sur une longueur portée provisoire­ 
ment à 5,697 mètres, a été établi à nouveau, au mois de juillet f 88fj, sur une 
longueur fixée définitivement à 5,704 mètres. 

Comme conséquence de cette révision, le Trésor devait remettre à la 
Société un capital de i,600 francs en obligations de la Delle publique à 
4 p. 0/0, avec jouissance des intérêts à partir du {er mai -1880. 

Les titres lui ont été délivrés avec la jouissance courante, c'est-à-dire celle 
du ter mai 188a; quant aux intérêts se rapportant à la période du 
.fer mai 1880 au 50 avril 188a, et s'élevant à 520 francs, ils ont été payés en 
numéraire. 

C'est cette dernière dépense qu'il y a lieu de couvrir, soit au moyen d'un 
crédit supplémentaire à rattacher au Budget de la Dette publique pour 
l'exercice -188~. 
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t• Mll'U8"f(mE DE l,A IU8TICE. 

CHAPITRE XIII (nouveau). 

ART. 70. •-- Cours d'appel. - t11alb-iel de 1885 et 1884 

Crédit supplémentaire demandé : 5,000 francs. 

Il reste dû au sieur Coosemans du chef d'imprimés, etc., fournis au par- 
quet de la Cour d'appel de Bruxelles, en {885. . . . . fr. {,:$80 80 
au même » » en {884. . . . . . -t,172 4~ 
el du chef d'avances foi les en 1884 par .M. le Procureur général 
près la Cour d'appel de Gand. . . . . . . . . . t i4 77 

fr. 2,967 99 

La somme ronde de 3,000 francs est demandée pour liquider ces dépenses. 

AaT. 71. - Frais dejwtice se rapportant à des exercices périmés et clos. 

Crédit supplémentaire demandé: {6,000 francs. 

Celte somme est réclamée pour pouvoir liquider les dépenses détaillées 
au tableau (annexe ,4) dont les déclarations ont été transmises après la clô­ 
ture de l'exercice, ainsi qne les dépenses que l'Administration de l'enre­ 
gistrement avait admises comme dépenses de l'exercice. J 88~ alors que ces 
frais de justice se rapportaient à l'exercice 1884. La dépense totale atteindra 
à peu près le chiffre pétitionné ci-dessus. 

ART. 72. - Frais d'entretien et de transport d'indigents se rapportant 
à des exercices périmés et clos. 

Crédit supplémentaire demandé : 50,000 francs. 

Chaque année le Département de la Justice est obligé de demander un 
crédit pour pourvoir au payement des frais d'entretien d'indigents qui ne 
peuvent être liquidés que lorsque l'instruction relative au domicile de secours 
est terminée. Le tableau (annexe B) donne le relevé des états parvenus jus­ 
qu'à ce jour. 
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ART. 75. - Dépenses divei·se1; de toute nature se ·mppo,·tant 
à des exercices clos. 

Crédit supplémentaire demandé : -1,000 francs. 

Cc dernier crédit est demandé pour liquider diverses dépenses peu impor­ 
tantes qui ne paraissent pas devoir faire l'objet d'articles spéciaux uinsi que 
pour liquider celles qui pourraient encore survenir avant la clôture du 
Budget de l'exercice !88~. 

3• ~IINIS'fi•:trn DE l.'AGIUCUl,TUUI::, DE l,'INllUSTRm ET DES TRAVAUX l'UDLICS. 

CHAPITRE XIV (nouveau). 

BEAUX-ARTS. 

Ain. {2L - Musée ronal d'armures et d'antiquités. 

Crédit supplémentaire demandé : 2,0U0 francs. 

Cc crédit est destiné à solder les frais cle réimpression du catalogne de la 
section des armes du lluséc royal d'armures el d'antiquités. 

Une somme de 5,482 francs avait été réservée au Buclget de i884 en vue 
de celle dépense, mais les travaux n'ayant pu étre terminés avant la clôture 
du Budget dt~ i884: la Cour des Comptes n'a pu autoriser le transfert de la 
partie d'allocation nécessaire pour solder la créance clont il s'agit, dans le 
délai budgétaire, conformément à l'article 50 de la loi sur la comptabilité 
générale. On doit donc recourir à une demande de crédit supplémentaire. 
La somme de 5,48t francs a fait retour au Trésor. 

PO~TS ET CIIAUSSÉf.5. - ROI/TES. 

ART. i 22. - Cessio« cf 1rne parcelle de terrain incorporée dans la route 
de SLGùard ci 1répio11. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. ·104 m. 
Cette somme est due à Mme veuve Poisseroux cl à ses enfants. Ils n'onl pu 

toucher le montant de leur créance avant l'cxpirntion <lu délai fixé par l'ar­ 
ticle 56 de la loi sur la comptahilitè de l'Élal relatif à la prescription des 
ordonnances de payement. 

Le crédit supplémentaire de fr. W4, 13 est demandé pot1r que les inté­ 
ressés puissent être relevés de la déchéance qu'ils ont encourue el pour <]Ul' le 
Gounrnemenl soit mis à même de payrr cette delle péi-imée qui se rapporte 
à l'exercice f 87~. 
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SERVICE DES CANAUX F.T Rl\'IF.Rl'.S. 

ART. t 25. - Service des canaux et rivières, des bae« et bateaux de passaye 
et des polder». 

Crédit supplémentaire demandé : fr. i ;278 62. 

AnT. -121. - Travaux d'amélioration des canaux et rivières. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. i,?556 90. 

ART. i':fü. - Port de Blankenberqhe. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 89 16. 

AnT. i 26. -- Frais d'études et d'adjudications. 

Crédit su pplérnentairc demandé : 7:880 francs. 

Ces quatre crédits sont sollicités afin cle permettre la liquidation des 
créances arriérées dont le détail se trouve indiqué dans le tableau (annexe D). 

Anr. t'27. -- Côle de /Jlankenberyhe et de ees clépencfo-nces. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 55;657 45. 

Gelle somme est duc an sieur De t:locdt1 E., à Coolkcrkc, pour parfait 
payement du prix des travaux d'amélioration exécutés, en 1881, aux ouvrages 
de défense de la côte de Blankcnberghe et de ses dépendances el intérêts 
à 4 p. 0/o sur la somme de fr. 52,(fü? 70: montant de la créance, pendant 
neuf mois à partir du J8 août {88~. 
Le crédit alloué à l'article 96 du Budget. de i884 permettait de payer celte 

créance, mais la Cour des Comptes a refusé d'admettre l'imputation de la 
dépense sur celle allocation. 
On doit donc recourir à une demande de crédit supplémentaire. Une 

somme de fr. 52:6:>7 70 a fait retour au Trésor à la clôture du Budget de 
l'exercice f 884. 

AnT. -128. - Frais d'éuules et d'adjudications. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 197 2~. 

Celt.e somme est destinée à payer les dégâts causés en i884: dans la pro­ 
priété de M. le duc <le Beauffort.-Sponlin, par suite des études du projet de 
chemin de fer de St-Aubin à Errneton-sur-Bièvre. 
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An-r. 129. - Traitements et indemnités du personnel du co1·ps des iJfines. 

Crédit supplémentaire demandé: 92 francs. 

La somme de 92 francs (•.)t destinée à puyer les frais de déplacement de 
M. Trasensler, comme membre de la commission instituée pour décerner le 
prix dit : de l'Association des Ingénieurs sortis de l'tcole spéciale des Mines 
de Liège. 

L'envoi tardif <les pièces comptables à l'administration centrale explique la 
demande d'un crédit supplémentaire pour payer la créance dont il s'agit qui 
se rapporte à l'exercice 1884, clos. 

ART. 150. -- Dépense» imprévues. 

Crédit. supplémentaire demandé : J,-190 Irnncs. 

Cette somme est due à M. l'avocat Duvivier pour honoraires dans diffé­ 
rentes instances poursuivies pour compte de l'ancien Déparle ment de l'J nté­ 
rieur et <lu Département de l'Agriculture, de I'Industrio cl des Travaux 
publics. 

L'envoi tardif des pièces comptables à l'administration centrale explique lu 
demande d'un crédit supplémentaire pour payer les honoraires dont il s'agit 
se rapportant aux exercices 188·1 à 188;>. 

ART. 15i. - Arriérés d'une rente annuelle et viayère. 

Crédi] supplémentaire demandé: rr. ü,:5~4 ·18. 

Un jugement rendu le 12 janvier 1886 par le üihunal de première instance 
<le Namur a condamné l'État à servir à la veuve du sieur Beaufays, barragiste 
au service de la Meuse, qui a péri à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, 
une rente annuelle et viagère de üOO francs cl à chacun de ses quatre enfants 
mineurs, une pension de H>O francs jusqu'à leur majorité, à partir du joui· 
de l'accident survenu le {4 décembre 1880. 

La somme à payer à la veuve Beaufays el à ses enfants, en exécution du 
jugement précité, s'élève à fr. ü,ün4 18 pour la période d11 '14 décembre f 8801 

date initiale fixée par ledit jugement jusqu'au 51 décembre 188;,. 
Un crédit cle 1,100 francs, représentant le total de l'annuité annuelle à 

paye1· à la veuve Beaufays et à ses enfants, est inserit nu Budget de l'exercice 
i886. 

6 
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-1• illlNISTÉnE DES CUE!tllNS DE FEll, POSTES ET TÉLltGl\Al'UE8. 

ART. rs~. 
~6. 
~7. 

CHAPITRE X (nouveau). 

Crédits supplémentaires demandés : 

. . fr. 1,f>OO >> 

94,5150 » 
074 {7 

ENSEMBLE. . fr. 96,424 f 7 

Ces crédits sont sollicités dans le but de permettre la liquidation des 
créances arriérées dont le détail se trouve indiqué clans le tableau (annexe C). 

li. - TRA.1'Sli'ERTS. 

t• mNISTÈIŒ DE J,A JUSTICE. 

CHAPITRE IX. - 1re SECTION. 

ÉTABLISSEl\lENTS DE lHENFAISAi'iCE. 

ART. 42. - Impression et achat ct'ouvrnges spéciaux concernant 
les établissements de bienfaisance et frais divers. 

Transfert demandé, de l'article 4J à l'article 42 : 4,700 francs. 

Le crédit de l'article 4~ est insuffisant pour payer l'impression des actes de 
fondation de bourses. C'est pour parer à celle insuflisance que le transfert 
de 4,700 francs est demandé. 

CHAPITRE IX. - 2° SECTION. 

ÉCOLES AGl\lCOLES DE RUYSSELEDE ET DE BEERNEM. 

ART. 46. - Frais de voyage des membres du comité ct'inspection, 
des fonctionnaires el employés. 

Transfert demandé, de l'article ot à l'article 46 : 400 francs. 
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ART. 50. - Gages du portier el des ill/inniers. 

Transfert demandé, de l'article 52 à l'article ~0: 500 francs. 

Antérieurement, il était alloué une somme globale pour ces écoles. La 
division en dix articles qui a été faite à partir de l'exercice -f 885 a donné lieu 
à des mécomptes. Ces deux articles sont insuffisants, tandis que les autres 
laissent des reliquats relativement assez importants. 

CHAPITHE X. 

PUISONS. 

ART. 5.f.. - Frais d'entretien, d'habillement, de couchage et de nourriture 
des détenr,s. - .tehu! el entretien du mobilier des prisons. 

Transfert demandé, des art. 8, l01 '2-t, 25 l'l 50 à l'article :>4: 80,000 francs. 
L'excédent de dépenses provient de l'occupation de la nouvelle prison de 

St-Gilles. On. n'av ait porté de cc chef qu'une augmentation de 20,000 francs 
au Budget; mais en présence de l'accroissement <le la population de cet éla­ 
blissement, il a fallu compléter l'acquisition de l'ameublement des cellules, 
des trousseaux d'habillement, des literies, etc. 

CHAPITRg li. 

Tl\AITEllENTS DE DISPONIIULITf; er D.ÉPEMES BIPI\.ÉVU.t:S. 

AnT. 69. - Dépenses imprévues non libellées au Budget, etc. 

Transfert demandé, <le l'article 68 a l'article 69 : 21nOO francs. 
Cc transfert est indispensable afin de liquider les honoraires dus à l'avocat 

chargé de représenter l'État dans l'affaire lui intentée par M. l'évêque Dumont. 

'%0 iUINISTÈIU-: DE 1:li'i'fltnIEun ET 01-: l.'lNSTlHJCTION l'UHUQ[ 1~. 

CHAPITRE PHEMIER. 

ADnllNISTRATION CE:'iTRALE. 

A1rr. 2. - Traitements des [onctionnaires, employés, ge11s de service, etc. 

Transfert demandé, des articles 231 26 et ii7 ù l'article 2 : 1()1000 francs. 
Celle somme de 101000 francs est destinée à rémunérer des travaux spé- 
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ciaux qui ont été effectués par des fonctiounaires du Département et qui, à 
raison du libellé défectueux de certains articles du Budget de 188?;, ne peu­ 
vent être payés que sur le crédit de l'article 2 . 

. ART. 5. - Fournitures de bureau, impressions, aeluüs el répumtious 
de meubles, éelairaqe, ete. 

Transfert demandé, <le l'article: 23 à l'a.-ticJe â: 6,700 francs. 

Le crédit destiné à couvrir les frais de matériel de l'administration centrale 
a été insuffisant en {88fS. 

Malgré toute l'économie apportée dans les dépenses, il reste encore i, payer 
quelques créances arriérées. 

AnT. 8. - Premier terme des pension .• ci accorder éoentuellement ci des 
[onctionnaires el employés; premier tenue des pensions des professeurs el 
instituteurs communaux. 

Transfert demandé, de l'arficle 25 à l'article 8 : 80~000 francs. 

Il y n lieu de transférer au crédit de l'article 8 une somme de 80,000 francs, 
disponible sur l'article 23, pour payer· le premier terme des pensions accordées 
à des fonctionnaires el employés de l'l~lnt el il des professeurs et institu­ 
teurs communaux. Il reste encore à liquider {7:;? pensions dont le pre­ 
mier terme aurait dû être imputé sur le crédit de 188:'> qui est complètement 
épuisé. 

Ce premier terme se rapporte aussi à iles années antérieures à !88:5, 
dont. l'arriéré n'a pu être liquidé à cause de l'insuflisauce signalée des 
crédits. 

ART. 9. -- Pensions dues par les a11cie1111e:; caisses <le prévoyance ci des 
prnfesseurs et instituteurs cuunnunautc ( art. 5 de la loi du 16 mai 
1876), etc. 

Transfert demandé, de l'article 23 à l'article 9 : 5,6 U5 francs. 

Le crédit porté à l'article 9 du Budget est de 28¾ ,268 francs; il comprend 
une somme de 5a,OOO francs destinée à assurer l'intervention de l'État, des 
provinces et des communes dans le payement des pensions accordées à des 
veuves, enfants ou orphelins des professeurs et instituteurs pour les années 
de participation aux caisses de prévoyance supprimées par la loi du 
t6 mai 1876 (art. ier de la loi du 5i mars ,1884). 
Les Budgets de {883 cl de i8~4 portaient une semblable somme ayant la 

même destination, mais dont il n'a pas été fait usage, aucune disposition 
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n'étant encore prise à celte époque pour régler le principe de l'intervention 
des provinces, des communes et de l'État dans le payement desdites pensions. 

L'article 1er de la loi <ln 5{ mars -1884 a comblé cette lacune en disposant 
que lorsque le fonds des caisses de prévoyance supprimées sera épuisé, il sera 
procédé pour le payement des parts incombant à l'Étal, aux provinces el aux 
communes.comme pour la pension personnelle des professeurs et instituteurs . 
Aucune liquidation n'ayant été faite jusqu'à présent, il y a donc lieu de régn­ 
lnriser celte situation. 

.Mais il est à rC'marqucr, au préalable, que les mols: u des provinces et des 
communes » qui figurent dans le libellé sont. inutiles. En effet, il n'est pas 
rationnel de liquider sur les fonds du Budget tic l'État les parts dues par 
les provinces et les communes à la caisse des veuves el orphelins des profes­ 
seurs et instituteurs communaux, attendu que le remboursement doit se faire 
directement au profit <le celle institution. 

Il ne faudra donc tenir compte au Budget <1uc de la part incombant au 
Trésor public, soit. les '/5 de la charge totale de fr. 185,Hf> 8~ ou 
fr. 73,246 34 qui constitue l'arriéré dû au 51 décembre J88o. 
Le crédit voté en -J 88r> pour les parts des pensions de veuves était de 

5:':>:000 francs; ajoutant à celte somme l'excédent sur le restant du crédit, on 
obtient un total de fr. 69,655 24: inférieur de fr. 3,6!5 f 0 aux besoins 
réels, 

Le transfert demandé tend à compléter la somme de fr. 69,655 24. 
La marche à suivre pourle payement des parts d'intervention des provinces 

cl des communes sera réglée par une disposition royale. 

CHAPITRE Il. 

STATISTIQUE GÉNÉRALE. 

AnT. f6. - Frais de bureau de la commission centrale et des commissions 
provinciales, etc. Recensement général en f 880; dépenses relatives à 
l' Exposition d'Anvers et à la publication du recueil des dispositions en 
·vigueur concernant la tenue des registres de population. 

Transfert demandé, de l'article 74 à l'article 16 : 28)000 francs. 

Une somme de 26,000 francs est nécessaire pour terminer l'impression du 
recensement de la population 1 de l'agriculture et de l'industrie effectué en 
1880 et pom· acquitter certaines dépenses restées en souffrance et se rappor­ 
tant à ce même travail. 
En outre, une somme de 2,000 francs est demandée pour couvrir lies 

dépenses relatives à l'Exposition d'Anvers cl à lu publication du recueil des 
dispositions en vigueur sur la tenue des registres de population. 
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CHAPITRE lll. 

FflAIS DE 1,' ADHINISTRATION DAISS LES PROVINCES. 

Ant. 18. - Traitements des employés, gens de service et yen.~ de peine. 

Transfert demandé, de l'article 23 à l'article 18: I0,000 francs. 

Cette somme de !0,000 francs est destinée en grande partie à liquider des 
augmentations de traitement acquises réglementairement aux employés dans 
le cours de l'année 188n cl qui n'ont pas pu élrc payées à défaut de crédit, 
en partie à rémunérer des travaux spéciaux accomplis par des employés des 
gouvernements provinciaux. 

ART. 19. - Frais de bureau, d'impression, de reliure, entretien du mobilier; 
éclaira_qe et chauffage des locaux, etc. 

Transfert demandé, de l'article 25 à l'article 19: 1,800 francs. 

Sur celte somme de dix-huit cenls francs, il sera prélevé quatorze cent 
vingt-trois francs cinq centimes pour payer les frais résultant d'un accident 
survenu le 2:i août 1883, lors de la visite du Roi à l'Exposition triennale des 
beaux-arts à Gand. Un arrêté royal du 5 septembre 1884 avait alloué celle 
somme à litre d'indemnité aux victimes _de l'accident; mais, pour les motifs 
exposés dans son Cahier d'observations récemment soumis à la Législature 
(Document parlementaire, n° (H, pages J6 et i7), la Cour des Comptes a cru 
devoir refuser son visa à l'ordonnance de payement qui lui a été soumise 
pour liquidation. C'est une question d'équité pour rÉtal de désintéresser les 
personnes qui onl eu à souffrir du dommage causé par l'accident dont 
i I s'agit. 

Quant au restant disponible sur les dix-huit cents francs, il est destiné à 
couvrir une créance de fr. 573 73 due à la ville Je Bruxelles pour le service 
du gaz à l'hôlcl du Gouvernement provincial du Brabant , celle créance se 
rapporte aux années {879 à !88u. 

ART. 22. - llevision des listes électorales; etc. 

Transfert demandé, de l'article !'.$ à l'article 22 : 21U6;j francs. 

La somme de 2,9füj francs doit servir à payer les avances faites, par des par• 
ticuliers.rlans des i,nslances électorales jugées en 1884 el dont les frais ont été 
mis à charge de l'Etat par les Cours d'appel. li s'agit des frais de procédure 
que peul avoir à supporter la partie succombante (lois électorales coordon­ 
nées, art. 92). 
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CHAPITRR VI. 

FtTES NATIONAU:S. 

ART. 3f. - Tir national : prix en arqent, en armes, en olJjets d'orfèvrerie; 
frais cf orqanisation des grands concours annuels; etc. 

Transfert demandé, de l'arlicle 2il à l'article 5t : 21000 francs. 

Ce crédit de 2,000 francs est destiné à rembourser des avances faites par le 
secrétaire de la Commission du tir national el à couvrir des dépenses rela­ 
rives à l'organisation du grand concours <le tir de 188f5, telles, entre autres, 
que frais d'impression, achat de blasons, etc. 

CHAPITRE X. 

SERVICE DE SA~TÉ. 

AaT. 59. - hlspection d11 service de santé, des établissements dangereux, etc. 
Publications relative» mtx sciences médicales; indemnités, jetons de pré­ 
sence, etc. 

Transfert demandé, de l'article 42 à l'article 59 : :'.>,000 francs. 

Le transfert demandé doit permettre <l'indemniser les membres de la Com­ 
mission qui a été chargée de la rédaction cl de la publication de la seconde 
édition de la Pharmacopée. Celle Commission qui a été instituée par arrêté 
royal du 27 février 1872 cl qui avait pour mission la rédaction et la publi­ 
cation de la seconde édition de la Pharmacopée, a terminé ses travaux. L'arrêté 
royal du 5f mai ·188;$ a approuvé et rendu obligatoire le nouveau codex. 

Sauf un jeton de présence de ·10 francs par séance et des frais de roule 
calculés d'après le barème ordinaire de l'Académie royale Je médecine, les 
membres de la Commission n'ont reçu aucune rémunération pou1· les études 
el les travaux de laboratoire qu'ils out effectués. Les ~.000 francs transférés à 
l'article 59 sont destinés à assurer celle rérnunératiou qui, du reste, est con­ 
forme aux précédentes, 

CHAPITlll~ XL 

HSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 

AnT. 43. - Matériel des Universités de rïa« et de leurs dépendances, 
y compris des salles de clinique. 

Transfert demandé, de l'article 42 à l'article 43 : rnlooo francs. 
Par suite de la retraite de professeurs qui n'ont pas été remplacés immé­ 

diatement, le crédit pour le personnel universitaire laissera, pour l'année ·188ü 
un disponible d'au moins 5fJ,OOO francs. ' 

7 
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Une partie de celte somme, soit f ~,000 francs, devra êlre transférée it 
l'article 45 et servira à couvrir les frais <le premier établissement d'un labo­ 
ratoire de bactériologie à l'Université de Gand. 
L'institution d'un cours de bactériologie à cette Université, qui n'est pas 

aussi bien outillée que celle de Liège, a créé des besoins nouveaux 
auxquels il importe de faire focc a bref délai: si l'un veut 'l'te l'enseignement 
nouveau, récemment introduit dans le programme de l'Université de Gand, 
porte ses fruits. 

CHAPITRE XII. 

ENSEICNEHEN'f MOYEN. 

AnT. ?:,5. - École normale de l'enseignement moyen du deg·ré supérieur 
pour les humanités à Liège, etc. 

Transfert demandé, des art. ?H, ~4 el 64 à l'art, 55 : 20,920 francs. 

Le transfert d'une somme de 20.920 francs à l'article t.S5 doit servir à 
liquider des frais d'ameublement a l'École normale des humanités à Liège se 
rapportant à l'armée 1884. 

AaT. ms. - Jury d'examen de l'enseignement moyen; matériel. 

Transfert demandé, de l'article 65 à l'article ~~ : 5!i~ francs. 

Celle somme est destinée a payer a la régil) du nJoniteur les frais d'impres­ 
sions relatifs aux. jurys d'examen de l'enseignement moyen. 

ART. fit. - Concours général entre les établissements d'instruetion moyenne. 
Dépenses et [rois divers. 

Transfert demandé, de l'article 65 à l'article 6! : 60 francs. 

Une somme de 60 francs est nécessaire pour paye" à la régie du /Jloniteur 
les frais d'impression relatifs aux concours de l'enseignement moyen. 

CHAPITRE XIII. 

E~SEIGNE31J::~T PRUUIRF.. 

ART. 66. - Traitements de l'inspecteur, de l'inspectrice et du vérificatem· des 
économats des écoles normales; traitements des inspecteurs principaux, 
traitements des inspecteurs cantonaux. Traitements de disponibilité. 

Transfert demandé, de l'article 80 à l'article 66 : 2,8n0 francs. 

Le crédit destiné à payer les traitements des inspecteurs de l'enseignement 
primaire a laissé un découvert qu'il s'agit de combler au moyen du transfert 
proposé à l'article 66. 
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:S• i'UINlSTÈI\E DE L'AGRlCULTLlŒ, o•; L'INDUS'fl\U-: ET DES TRA.VAUX PUBLIC 

PONTS ET CBAUSStES. 

AnT -101. - Études de proJets; frais de levé de plans, achats d'instrumetits 
de cartes et de liores ; matériel, impressions, [rais d'adjudications. 

Transfert demandé, de l'article {02 à l'article -iOl : -t/!00 francs. 

Celte somme est destinée à pourvoir à l'insuffisance du crédit alloué a l'ar­ 
ticle 40i du Budget de 188~. Celte insuffisance provient notamment de celte 
circonstance que le crédit tic 7a~UOO francs alloué audit article a eu à sup­ 
porter des frais fort élevés el imprévus, pour permettre à l'Administration des 
ponts el chaussées de participer a l'Exposition universelle d'Anvers. 

SERVICE DES BATIHEN'l'S CIVILS. 

ART. i06. - Études de projet«, achats d'instrument» et de liores , matériel, 
fournitures de bureau», impressions, achats et réparations de meubles, 
char,ffage, éclafrage des bureaux, menues dépenses; frais d'adjudications. 

Transfert demandé, de l'art. {02 à l'art. f 06 : fr. !f>2 52. 

Les baux d'entretien de lous les bâtiments civils situés à Bruxelles et dans 
les provinces ont pris fin le 51 décembre i88f'j. 
En vue du renouvellement de ces baux pour une période de trois ans: à 

partir du {er janvier 18861 le Département. a été obligé de faire imprimer 
neuf cahiers des charges; c'est en raison de la dépense extraordinaire à 
laquelle ont donné lieu ces impressions que le crédit de 8,000 francs, inscrit 
à l'article {06, s'est trouvé insuflisant et que l'on est amené à solliciter un 
transfert pour permellrc la liquidation de la dépense dont il s'agil. 

Ill. - REGlJL&IUSr\.'fl011S. 

Le libellé de l'article 3 indique suffisamment, semble-t-il, <le quelle nature 
sont les régularisations sollicitées . 

...•• , •.... 
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ANNEXES. 

ANrnmi; A. 

1Jlémoires des frais de justice (créances arriérées) se rapportant à des exercices 
clos) dont le montant doit être imputé 8111' le crédit supplémentaire à ratta­ 
cher <W Httdget de l'exercice 1885. 

pa; ··-- *-··--~----~ ·- ,.,,ai -· •.• --··----·-· -- .. ™ ••• - ···---- ·--·- ----··~--·-·----· 

Hosang , serrurier, Bruxelles, 1882 . 

2 La commune de Campenhour, 188-i . 

:5 Podevin, médecin, Alost, 1~84 ... 

-i Bouharmont et Stranck, médecins, Arlon. lll!H 

5 La commune de Cœur-sur-Heure, 1885 . 

li Miot et Moreau, médecins, Charleroi, t884 

7 Galens, médecin, Gand, 1884- . . . , • • 

8 Philippe, médecin, Bruxelles, 1883-1884 • 

g La commune d'Etalle, 1883-1884 .••. 

10 Vanlinthout frères, imprimeurs, Louvain, 1885-181\-i. 

11 Coenen, louageur, Schaerbeek, 1884 ..• 

t2 Hoschet, comptable, Louvain, 1883-1884 . 

15 Devenijns, greffier, Grammont, 1884. 

14 Decoster, médecin, Grammont, 1884 . 

Hi La commune de Clemskerke, 188i. 

16 Vleminckx, médecin, Etterbeek . 

17 La commune de Breedene, 1878. 

J8 Deroissart, médecin, Renaix, 1882 à 1884. 

10 Dochy, médecin, Tournai, 1884 . 

20 La commune de Hauthem, 1884. 

11 Leclercq, huissier, Merbes-le-Château, 1884. 

22 La commune de Lennfok-Saînt-Ouentln, 1883-t 884. 

23 La commune de Heure, 1884 

24 Les héritiers De Buck, 1882 

25 Vlemiockx, docteur, Bruxelles, 1884 • 

26 Dallemagne, médecin, Laeken, 1884 • 

27 La commune d'llondelange, 188-i • • 

28 La commune de Profondeville, 1884. 

A REPORTIII ••••• , 

oO , 
37 0~ 

25 50 

2 40 

224 75 

10 • 

20 • 

7 20 

100 • 

28 50 

1,096 » 

,o 25 

40 7~ 

4 56 

100 • 

2 88 

18 • 

5 76 

180 67 

03 70 

19 20 

000_ • 

18 • 

12 • 

3 • 

10 54 
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Rt:POll'f •• 

29 Peerers, loueur de ,oitures, Saint-Joss,Hen-Noode, 181H • 

IO La commune de Saint-Jean, 188-i . • . • • . . . 

it Directeur du dëpbt de mendicité Il Reckbeim, 188-i 

:s, Saro!e2, médecin, Hasselt, f8M •••.•.•.. 

33 Divers recereues de l'enregistrement, 1880-1882-1883-188.t. 

34 Labarre, médecin, Douignies, IIIBt .... 

;;5 Preud'homme, comptable, Lodelinsart, 188-1. 

5G M. le Reœn·ur [protêts), llruxelles, 188-i . . 

'!,1 M. le Becereur de l'enregistrement, Furnes . 

38 M. le Receveur lie l'euregistrement, Namur. 

SO Coene el Dons, experts, Bruxelles. . . . . 

3,001 64 

IS 50 

1! 04 

076 ~ 

12 n 

,,no 211 

6 50 

15:S • 

4,431 02 

15 :iO 

4.000 • 

A porter l'Our les dél'l'nses donf les déclarations parviendront d'ici a la clôture de 
l'exerciœ 1885. • . . . . . . . . • . . . • . . . • . . . . . . . .... 1 1,545 04 

ÎOTAI,. • . • . fr. 1 10,000 • 
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CIIAPITIU: IX. tTABLJSSEMENTS l>E BIBNUISAI\Ct: . 

.• • rnimrrs SUPl>I.ÊMENT,\IIŒS. 

A&T. 59. - Frais d'entretien el de tnmspor: d'indigents que la loi met à la 
chœrge de l' Étal. 

Créances arriérées se rapportant aux exercices clos (1884 et antérieurs), 
el à imputer sur le crédit supplémentaire â rattacher au Budget <le l'exer­ 
cice 1885. 

ADMIN ISTR.\ TIOOS CRÉ •NCIÈRf5. ! NO•T&•'t-! ADNlalSTBATIOXS CRÉANC:lRES. 1 MONTANT. 

1 

Hospices dvils J' AnveN • • • • 

Orphelinat é,ani. protes1ant J' Anvers 

Colonie, acricolts de bienfaisanee, . • 

Administralioo eommunale de Lierre 

Bureau Je bieafaisanee de Mortsel 

lluspi(es el secours ,le Bru selles 

ll0s1,ices civib de Diest 

Bureau de liii,nfaisance d'F.llerbeek 

ltl. i,I. de Fl)test. 

Admioi~tration communale d'Ixelles 

llureau de bienfaisance de Laeken . 

Id. iil. 

1,131 'J7 

:i!IS~ ISO 

178 ï:i 

Jlj 15 

;;~o ;o I 
10,51:l 117 : 

uo . 
3~i 11 

,1~ Lembeek-Sainte­ 
Catherine . 

Hos11ices et secours de Louraia , . • • 

Bureau de bieefaisance de Molenbeek-S1-Jean. 

fluteau de bienfaisance de l'füelles 

Hospices civils de Nirelles. 

Bureau de bienfaisance de $'-Gilles . 

Hospices civils de S1-Gilles 

Bureau de bienfaisance ile Schaerbeek. 

l<I. 

ltl. 

i1I. 

id. 

de Wambeke 

d'Adinkerke. 

llospices civils de Bruges ••.• 

Bureau ile bienlaisance Je Fumes 

Hospices civils de Furnes . 

; Atl.miois1ralion communale ,!'Obourg. 
:HG • 1 

- - de Roua •• 
40 • 

1 
Bureau de bienfaisance de Liège. . • . • 

'265 18 J Hosr,ict:$ civils ile Liège . . . • • 

141 \18 li Bureau de bienfaisance de Saint•Aicolas-lez- 
Liège .••....••.••.•. 

/153 411 

3Ga 20 
" nurcau cle bienfaisance de Ilasselt • • 

120 1 

108 33 

llu_re.iu de bienfaisanee Je lleyn-sur-ller • 

Bureau de bienfaisance Je Wynkel-St-Éloi. 

Jfo,picesci,ils cle Lcuper,hem. 

JI ,spices civils de Gand . • • 

Cure3u cle bienfaisance de Charleroi . 

lfnspices cil"ils de Mons . . . • 

A,lministr.Jtion communale de Mont-sur- 
M:irchienne . . . . . • • . • • . - 

Hospices àrils de Veniers . • • 

Hospices ci.-ils de Hasselt. • • • • • • 

Établissement des sœurs de la charité à 
Saint-Trend. • . . . • . . . • 

5ï 2i I A1lminis1ra1ion communale d'Anert . 

Hl Ill 1 - - de ~amur. 

!JO " 1,\ porter pour les dépenses doot les déclara­ 
tions parvieadront, d'ici à la clôture de 

00 • l'exercice I R8'.>. . . . . . • . . • . 
1 

iO :;g 

1;0;? ïO 

t8!S 15 

Sllll • 

li~ 65 

07 • 

50 0-1 

7-t 05 

Oû • 

SI liO 

2itl • 

ï:i 5i 

67 50 

CO ~5 

150 112 

4:j 75 

55 02 

100 • 

86 2:l 

020 5.t 

ToTA L. • • • fr. 1 ~o,ooo • 



ANNEXI> c. MINISTÈRE DES CHl~MINS DE FER, POSTES ET TELÉGRAPHES. 

Tableau des créances arriérées se rapportant à des exercices clos (1883 et antérieurs), à imputer 
sur les crédits supplémentaires à rattacher au Budget de l'exercice 1885. 

,--, 
2 
0 - ~ - ..:..... 

1 
- .. 

T 
- ··-· ·--··- -··· ··- .. -· --•-···· -·- .. --···-- --·· ·•·- - ---·· ;---~ - -· •-· ·- - - 

N• 
MONTANT EXERCICES CAUSES 

NOMS DES INTÉRESSÉS. OlllET DES CI\EANCES, d •• 
l\llq\lelt 

pour lesquelles tes erëances 

d'ordre. 
us cnü;,cr.s 

1 
CIIÊUiCU, H Nppvrlonl. n'ont pu étû payées, 

1 
1 

Au!'ia. 

Admi111itrntio11 u11tro/d. - Jlonor11ire.• ,tei t1voc<1/s{lU Départe11141H, 

. , Comptable du bureau central de Honoraires payés ~11x avocats Oris, nebecker cl l>uponl, du chef d'une con- 
rèrrularisation, etc . ~11l1:11ion donnée en ? 8,..0 . . . . . . . . . • . . . . . . 1,50,) • 1880 Envoi 1;arJi( des pièces comptables à 

l'Athnini$lraiion centrale, 

AnT ?li!. 

Chm1iru tle fer. • •· /'crus et .Joar,u. 

:? !il. Ava11C1'.s pour perle, cl al'ari~.,; H~13ll0 • 18713 ~ 18!.l.f Id . 

Arn·. 5i 

Odp"u" imprél.lll<'S, 

;; i\lersch, avoué à Marelle. llonora_irc~ cl 1J6p1•ns en cause ,le l't-:t.it contre l:1 Société des carrière.~ de 
Forru:rcs . . . . . . . . . . . . , . . • . . . , ~~ 00 188:S Ici 

4 Descamps, avoué à Bruxellc~ Honcraires et dépens en c:111,0 de l'Ètal contre V:111clcrmoclcn . 11!0 V-t lli8~ Id. 

1i Comptable du bureau cenn-a 1 de Solde du con1111c • Profils cl Pertes • rci,ultant de l';ich:u llr. tr3itcs sur 
réuularisalion, etc. l'élr,rnffCr ' 

:m 21 188-1 lns11ffis:111cc du crr.,lil. 

!1!1,-424 17 1 
1 

..>i ••• - 



( 35) 
.Ann■ D. 

[N° tH.] 

lllNISTtRE DE L'AGRICULTURE, DE L'INOUSTRIE ET DFS TRAVAUX PUBLICS. 

Tableau des créances arriérées se rapportant à des exercices c/01 ( 1884 et 
antérieurs), à imputer sur les crédits supplémentaires à rattacher au 
Bubget de l'exe-rcice 1885. 

,i • A 
-: 
la 

NOMS 

1115 111riau11ù. 
O8Jt.:T DES CRf;ANCES. 

MONTANT 

du 

CIIÉA!'ICEI. 

CAUSU 

p0•• 1-t..U• 
f.115 CSlÏ.&.■C■a .....•..•.. ..,_ 

1 

' 

• 

fi 

0 

7 

' 

Adam, M. à Liêge , 

Smeets, G. à Maeaeycl .• 

Gallet, R. à G,uiil • • . • 

Recereur de l'eqrcçistre­ 
ment des actes cnils à 
Gand 

Dukert, A. à Deraut-le­ 
Pont. 

Verhaeren, J. à Vilrnrde .. 

SmeeU, G. à Mae1e1c~ • 

Verrept-V;n R101t,àRumpst. 

AIIT. 12:5. - Service dei canaux el rivière,, 
dei bacy el bottaux de pos1agt1 el de, 
Polâer«. 

Bonificalion de JO I'· 0/0 (art. 5 du cahier géné­ 
ral des charges) résultant du décompte des 
travaux exécutés en plus et en moins de ceux 
prévus pour l'entretien de la partie Je la 
l\leuse liégeoise. formant le premier lot . . 

Boniûcaticn ile 10 p. 0/0 tart, 3 du cahier génë­ 
ral de, charges) résultant du décompte des 
travaux exécutés en plus el en moins de 
ceux prévus pour l'entretien du canal ile 
l\laeslrichl à Uois-le-Duc 

Intérêts sur la somme de 2,41 :< francs payée 
pour cession d'un immeuble nécessaire à 
l'élargissement des digues du canal de rac­ 
cordcœeet à Gand (cornplément.) .••.• 

Droits de timhrc d'un acte Je cession d'im­ 
meuble ... 

Boniflearion de tu p. 0/0(art. 3 du cahier gêné­ 
rai des charges) résultant du décompte des 
travaux exécutés en plus et en moins de ceux 
prévus pour l'entretien du canal de Liège à 
lllaestricht • . . . • . • . . . • 

Bonification de 10 p.¼ (art. 3 du cahier géné­ 
ral des charges) résultant du décompte des 
travaux exécutés en plus et en moins de ceux 
prévus pour l'entretien de la Senne . . 

Boniâcatiou de 10 p.•/. (art. 3 du cahier géné­ 
ral des charges). résu ltanl ri u décompte des 
travaux exécutés en plus cl en moins de 
eeur prévus pour l'entretien du canal de 
Maeslricbt à Bois-le-Duc . . . • . • . . 

Bonification de 10 p.0/0 (art 3 du cahier géné­ 
ral des charges) résultant du décompte des 
traraux exécutés en plus et en moins de 
ceux prévus pour l'entretien des ouvrages de 
la Nèthe inférieure, de la Dyle et de la Senne 
(4' lot), • . • , . • • • • . . • 

.À SIPOITH ••• fr, 

1~ 07 

,~o 02 

l 30 

10:S 04 

511S 12 

48 00 

810 !15 

1882 

188! 

1883 

1881 

18M 

1833 

1881 

losufliuoee de erHit. 

ldenr.. 

Idem. 

Idem. 

ldt1111. 

ldea. 

ldea. 

14-. 

0 



[N° i9f .] 

•• •• "' • • o 
IQ . • 

NOMS 

DY-1 IJITIBISltl. 

OBJET Dt:S CRÉANCES 
MONTANT 

••• 
ClliAIICU. 

CAUSF.S 

to•r J•~••U• 
LES ClltAIICII 

• 

10 

11 

11 

15 

10 

17 

La111ber1, aroué, à Dioaot. 

Weiuenbrucb, G., Il Bru­ 
nlle,, 

Adam, Ill., à Liè10. 

Duker,, A., à Denot-le­ 
Pont , 

Smeel3, G., à Maeseyck. 

Conseru1eur dts hypothè­ 
ques à Tongres. 

De Cloedt, !., à Coolk.erke. 

Abern.1111, James, à Lon­ 
drea. 

Rf.PORî •.. fr. 

Bonificalioo de 10 "/o (art. i) du cahier général 
des charges), résultant du décompte des tra­ 
vaux exécutés en plus et en moins de ceux 
pré,us pour l'entretien de la partie de lJ 
Meuse liégeoise, formant le 2• loi. 

Débours el honoraires pour avoir occupé eu 
cause de l'Elal contre DurveL Dlsière-Iridion, 
dans l'action Intentée à raison de J:, reren­ 
dication de la servitude dont leurs propriétés 
sont grevées, par suite de l'existence d'un 
aqueduc construit pour l'écoulement des 
taux vers la Meuse 

Fourniture d'imprimés pour le service du canal 
de fiiaton à Ath et de la Dendre canalisée. 

ToT u de l'article . . fr. 1 1,278 6? 

An. 114. - Travaux d'amrilioi-atioll 
des cunau~ et rivi~rc:i. 

Bonification de 10 •/• (art. 3 du cah · cr général 
lies charges), résultant du décompte des 
travaux exécutés en plus et en moins de ceux 
prévus pour l'amélioration de la partie de la 
Meuse liégeoise formant le 2• lot. 1 120 Cl8 

Benification de 10 °/o (art. 3 du cahier &énéral 
des chargesj , résultant du décompte des 
travaux exécutés en plus et en moins de ceux - 
prévus pour l'amélioration du canal de Lié&e 
à Maestricht . • . • • . • . . . • . • 1 1

1
298 65 

Complément du solde du prix des travaux 
d'amélioration exécutés au canal de Macs- 
tricht à Dois-le-Duc • • • . • . . . . . 1 116 64 

Droits de timbre d'un acte ùe cession d'im- 
meuble . . . • . • . . . t • 93 

ToTu de l'article . • Ir , 

AIIT. 125. - Port de Dlank,nberghe. 

Complément du montant des intérêts dus sur la 
somme ile (r, 510411 12 c• payée pour prix 
de, travaux d'amélioration exécutés à la 
jetée Ouest du chenal du port de Blinken- 
berghe. • • . . . •...•..•.• 

Tout d, l'article. • • fr. 

Aar. 1!6.- Fraud',:11dt1 ,1 d'adJwdfealion,. 

Indemnité du chef des études faite, en rue de 
l'am'lioration du port d'Ostende • • 

810 25 

oOI 71:1 

1,5311 00 

811 t6 

811 16 

1881 

1884 

t88i 

188-4 

1884 

1884 

1884 

7,880 • 1 1881et2881 

Tn.u dt l'ar&icle. • . fr. 1 7,880 • 

Toua. eu~, .... fr. 1 10,7•4 Il 

Idem. 

Envoi tardif des pièfe, 
comptable, à l'adaû 
nistrarion centrale. 

Idem. 

lnsulliuoce de cr~it. 

Envoi tardif dea piêea 
comptables à l'admi 
nistratlon centrale, 

~ Idem. 

14km. 

lie& 


